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Tous s'entendent également pour dire que le gouvernement
devrait adopter des mesures pour renforcer les contrôles à la
frontière et modifier le Code criminel afin de s'attaquer aux
problèmes de la contrebande et de l'importation illégale d'ar-
mes. Voici deux des quatre principes du projet de loi qu'ils
appuient fermement.

Je parlerai de la division du projet de loi dans un moment. En
proposant une telle division, le Parti réformiste ne cherche qu'à
tromper la population quant à l'objectif véritable de sa proposi-
tion. Le chef du Parti réformiste a pris la parole il y a quelques
instants pour parler de l'adoption de mesures de sécurité. Il a
certes fait des suggestions. Cependant, l'objectif de l'amende-
ment proposé par le Parti réformiste est en réalité non pas de
diviser le projet de loi, mais de le défaire. Les bonnes sugges-
tions faites par le chef du Parti réformiste ne pourront être
ajoutées au projet de loi pour la raison qu'il en serait fait de ce
dernier si ces suggestions étaient acceptées.

Revenons aux principes qui ont recueilli de larges appuis: par
suite de la modification des dispositions du Code criminel sur les
infractions et la détermination de la peine, l'usage d'armes à feu
dans la perpétration d'une dizaine d'infractions criminelles par-
ticulières deviendra une infraction passible d'une peine de pri-
son minimale de quatre ans. Voilà qui est bien.

Les dix infractions sont la tentative de meurtre, l'homicide
involontaire coupable, le fait de causer la mort par négligence
criminelle, le vol qualifié, l'enlèvement, la prise d'otage,
l'agression sexuelle armée, l'agression sexuelle grave, l'extor-
sion et le fait de décharger une arme à feu dans le but de causer
intentionnellement des lésions corporelles. S'il est condamné, le
délinquant se verra interdire à vie de posséder une arme à feu
prohibée ou à autorisation restreinte.

L'autre principe important sur lequel les gens s'entendent
généralement, c'est l'importation illégale ou la contrebande. On
s'attaquera à ce phénomène grâce à des modifications législati-
ves et à l'élaboration de programmes destinés à contrôler l'im-
portation et l'exportation, ainsi que le transport au Canada d'ar-
mes à feu. Il s'agit notamment d'enregistrer les armes aux
frontières et de prévoir de nouvelles infractions en vertu du Code
criminel en ce qui concerne l'importation illégale et le trafic
d'armes à feu. Ce sont de bons principes auxquels de nombreux
députés et moi-même souscrivons.

Je reconnais qu'il y a d'autres aspects de ce projet de loi qui
sont beaucoup plus controversés. Ils ont trait aux répercussions
sur les propriétaires d'armes à feu tout à fait honnêtes, les
chasseurs, les collectionneurs et les sportifs qui utilisent des
armes à feu. J'ai déjà présenté une pétition à la Chambre au nom
de mes électeurs qui s'opposaient à ce projet de loi dans sa forme
actuelle.

Permettez-moi de revenir sur les questions que j'ai soulevées
alors. La pétition demandait au Parlement de s'abstenir d'adop-
ter d'autres lois restrictives sur les armes à feu ou sur les muni-
tions et de se préoccuper plutôt d'arrêter ceux qui utilisent des
armes à feu ou d'autres armes meurtrières à des fins criminelles,
ainsi que de les punir comme il se doit.

Mes électeurs ont vraiment le sentiment que le projet de loi,
dans la version actuelle, ne donnera pas la possibilité d'atteindre
les objectifs que vise le ministre. Ils se préoccupent du fait que
les citoyens respectueux des lois croulent déjà sous le fardeau
d'une législation sur les armes à feu à la fois inutile et inefficace.

Initiatives ministérielles

Ils ont le sentiment que les nouvelles propositions prévoyant la
mise en place d'un système d'enregistrement obligatoire des
armes à feu va punir les mauvaises personnes. Beaucoup de mes
électeurs et d'autres habitants de l'île ontdes réserves au sujet de
ce projet de loi.

J'ai déposé cette pétition pour faire part de leurs préoccupa-
tions etje souhaite maintenant que mes électeurs aient la possibi-
lité de témoigner devant un comité pour exprimer leurs réserves
eux-mêmes ou par l'entremise d'organisations nationales qui les
représentent. Contrairement à ce qui s'est fait jusqu'à mainte-
nant, je ne veux pas que le Parti réformiste puisse transmettre des
renseignements trompeurs sur l'objectif de ces modifications et
organiser des réunions dans tout le pays pour des motifs politi-
ques.
* (1605)

Le Parti réformiste parle de criminalité. Tous les jours que le
bon Dieu nous amène, ses députés se lèvent à la Chambre pour
dire que la criminalité les préoccupe. En revanche, leur amende-
ment aurait pour effet d'empêcher ce projet de loi d'atteindre
l'étape de l'étude en comité, afin de réprimer le crime et le
mauvais usage des armes à feu au Canada.

C'est qu'on interprète mal l'amendement du Parti réformiste.
Certains de mes électeurs m'ont suggéré d'appuyer l'idée de
scinder le projet de loi, croyant que l'amendement du Parti
réformiste aurait cet effet. Or, il n'en est rien.

J'ai prêté une oreille attentive aux propos du chef du troisième
parti. Il a émaillé son discours de mille et une suggestions de
nature à améliorer la sécurité publique, ce que ne fait pas l'amen-
dement de son parti. J'inviterais le chef du Parti réformiste à
relire l'amendement. Permettez-moi de rappeler au chef du
troisième parti que l'amendement dit ceci: «Que la Chambre
refuse de donner deuxième lecture du projet de loi C-68.» Cela
équivaudrait à couler le projet de loi. Les députés d'en face le
savent et ils induisent la population canadienne en erreur. Pour
un parti qui parle de lutte contre le crime, ce serait l'effet
contraire.

Bref, je tiens à ce que des amendements soient apportés à ce
projet de loi et qu'ils le soient à l'étape de l'étude en comité. À
mon avis, le processus est loin d'être parfait. Le projet de loi à
l'étude doit être amélioré.

Dans les entretiens que j'ai eus avec des collègues et le secré-
taire parlementaire du ministre de la Justice, on m'a donné
l'assurance que le projet de loi dépénaliserait à tout le moins la
première infraction, dans le cas des propriétaires d'armes à feu
légitimes, des collectionneurs, des sportifs et des chasseurs. Fort
de cette assurance, je suis d'accord pour que le projet de loi soit
renvoyé à un comité où on l'améliorera pour qu'il réponde aux
besoins de l'ensemble des Canadiens.

Je trouve dégoûtant que le Parti réformiste ait tenté, par le
truchement de cet amendement, de se livrer à des manoeuvres
bassement politiques, mais j'imagine que c'est la règle dans le
monde de la politique. Les réformistes induisent les Canadiens
en erreur quant à leurs vraies intentions.

En renvoyant ce projet de loi à un comité, on donnera aux
Canadiens l'occasion de formuler leurs réserves devant une
tribune publique, devant un comité légitime, afin qu'on améliore
cette mesure législative pour qu'elle réponde aux besoins de
l'ensemble des Canadiens.
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